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REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n° 2020-739 du 7 février 2020 
  

Arrêté portant fixation du point Gir départemental 2020 servant de référence pour le calcul 
du forfait global dépendance pour l�exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de l�Action Sociale et des Familles ;  

VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l�adaptation de la société au vieillissement 
et en particulier son article 58 ;  

VU le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l�hébergement des établissements hébergeant des personnes âgées 
dépendantes relevant du I et du II de l�article L.313-12 du code de l�action sociale et des familles ;  

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modif iant les dispositions financières applicables 
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l�article L. 312-1 du 
code de l�action sociale et des familles �

VU le Règlement Départemental d�Aide Sociale en vigueur ;  

VU les orientations budgétaires départementales relatives aux établissements sociaux et médico-
sociaux votées par le Département ;  

VU l�arrêté n° 2019-41 en date du 3 janvier 2019 ; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article 58 de la loi n° 2015 -1776 du 28 décembre 2015 
relative à l'adaptation de la société au vieillissement précisant que les établissements et services 
mentionnés au I et au II de l'article L. 313-12 sont financés par un forfait global relatif à la 
dépendance, prenant en compte le niveau de dépendance moyen des résidents dans des 
conditions précisées par décret en Conseil d'État, fixé par un arrêté du président du conseil 
départemental et versé aux établissements par ce dernier au titre de l'allocation personnalisée 
d'autonomie mentionnée à l'article L. 232-8 ;  

�������

Article 1 : cet arrêté annule et remplace l�arrêté n° 2019-41 e n date du 3 janvier 2019.

Article 2 : le taux d�évolution des produits de la tarification reconductibles afférents à la 
dépendance est fixé à 1,10 % en 2020.  



Article 3 : la valeur point Gir départementale 2020 servant de référence pour le calcul du forfait 
dépendance pour l�exercice 2020 s�établit à 8,29 �. 

Article 4 : le montant des forfaits globaux dépendance 2020 des établissements pour personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) sont calculés conformément à l�article 5 du décret n° 2016-1814, sur 
la base du taux d�évolution indiqué dans l�article 1 et la valeur point Gir départementale 
mentionnée dans l�article 2, du présent arrêté.

Article 5 : les recours contentieux éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (184 rue Duguesclin � 69433 Lyon Cedex 03) 
dans le délai franc d'un mois à compter de la date de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres.  

Article 6 : la Directrice générale des services du Département de l�Isère est chargée de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.  

Dépôt en Préfecture le : 25 février 2020 



REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n° 2020-753 du 7 février 2020 

Arrêté relatif aux tarifs hébergement et dépendance  
de l�EHPAD « Château de la Serra » situé à Villette-d�Anthon 

Le Président du Conseil départemental 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative  à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 
relative aux transferts de compétence en matière d'action sociale et de santé �

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la s olidarité pour l�autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées �

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux li bertés et responsabilités locales �

Vu la loi relative à l�adaptation de la société au vieillissement du 29 décembre 2015 et ses décrets 
d�application �  

Vu la délibération n° 2019 SP DOB A 05 2 adoptée par l�assemblée départementale en date du          
22 novembre 2019 fixant les modalités de tarification des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux pour les personnes âgées et pour les personnes adultes handicapées �

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L. 313-12 du code 
de l'action sociale et des familles �

Considérant les propositions budgétaires de l�établissement présentées au Département ��

Sur proposition de la Directrice générale des services �

Arrête : 

Article 1 :

Pour la section hébergement, les dépenses et recettes du budget de l�EHPAD                              
« Château de la Serra » situé à Villette-d�Anthon sont autorisées comme suit, au titre de l�exercice 
budgétaire 2020 : 

Groupes fonctionnels Montant hébergement 

D
é
p

e
n

s
e
s Groupe I Dépenses afférentes à l�exploitation courante 282 989,80 �

Groupe II Dépenses afférentes au personnel 941 731,62 �
Groupe III Dépenses afférentes à la structure 528 671,51 �

Reprise du résultat antérieur � Déficit 0,00 �
TOTAL DEPENSES 1 753 392,93 �

Groupes fonctionnels Montant hébergement 

R
e
c
e
tt

e
s

Groupe I Produits de la tarification 1 620 298,79 �
Groupe II Autres produits relatifs à l�exploitation 40 993,57 �

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 72 100,57 �
Reprise de résultats antérieurs � Excédent 20 000,00 �

TOTAL RECETTES 1 753 392,93 �
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Article 2 : 

Pour la section dépendance, le montant du forfait dépendance est fixé comme indiqué ci-dessous, 
au titre de l�exercice budgétaire 2020 : 

Montant du forfait dépendance � places permanentes 554 432,66 �

Reprise du résultat antérieur - Déficit 0,00 �

Produits de la tarification dépendance 554 432,66 �

Article 3 :  

Pour l�unité personnes âgées handicapées, les dépenses et recettes de la section dépendance 
(financement complémentaire) sont autorisées comme suit, au titre de l�exercice budgétaire 2020 : 

Groupes fonctionnels Financement complémentaire dépendance

Groupe II : Dépenses afférentes au personnel 32 662,30 �
Groupe I : Produits de la tarification 32 662,30 �

Article 4 :  

Le montant de la dotation dépendance, qui représente la part départementale de l�allocation 
personnalisée à l�autonomie financée pour les ressortissants de l�Isère, à verser à l�établissement 
s�établit à 185 886,24 � (cf. décret n° 1816-1814 e t détail ci-dessous). Ce paiement s�effectuera 
trimestriellement.  

Montant de la tarification dépendance (HP+ PHA) 587 094,96 �

Déduction des prix de journée des résidents extérieurs en année pleine 340 034,58 � 

Déduction des tickets modérateurs des ressortissants isérois en année pleine 0,00 �

Déduction des Gir 5 et 6 des ressortissants isérois en année pleine 61 174,14 �

Montant de la somme annuelle à verser en 2020  185 886,24 �

Montant de la somme déjà versée à l�établissement en 2020 (1er trimestre) 56 535,84 �

Montant de la dotation annuelle restant à verser 129 350,40 �

Montant d�un versement trimestriel de dotation 43 116,80 �

Article 5 : 

Pour 2021, dans le cas où la tarification dépendance ne peut être arrêtée au 1er janvier de l�année, 
le Département versera à l�établissement en début de chaque trimestre la somme de 46 471,56 � 
correspondant au quart de la dotation annuelle de 2020. Une régularisation sera opérée sur les 
versements suivants, une fois la dotation établie pour l�année 2021.  

Article 6 : 

Les tarifs hébergement et dépendance applicables à l�EHPAD « Château de la Serra » à                    
Villette-d�Anthon sont fixés ainsi qu'il suit à compter du 1er mars 2020 : 

Tarif hébergement permanent et temporaire  
Tarif hébergement plus de 60 ans  65,74 � 
Tarif hébergement des moins de 60 ans  89,11 � 

Tarifs dépendance hébergement permanent 
Tarif dépendance GIR 1 et 2  24,16 � 
Tarif dépendance GIR 3 et 4  15,33 � 

Tarif prévention à la charge du résident 
Tarif dépendance GIR 5 et 6   6,50 � 

Tarifs dépendance hébergement temporaire 
Tarif dépendance GIR 1 et 2           28,00 � 
Tarif dépendance GIR 3 et 4           18,00 � 
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Tarif prévention à la charge du résident                 7,00 �

Tarifs dépendance unité pour personnes handicapées âgées  
Tarif dépendance GIR 1 et 2 31,89 � 
Tarif dépendance GIR 3 et 4 20,23 � 

Article 7 : 

Les tarifs de l�accueil de jour rattaché à l�EHPAD « Château de la Serra » à Villette-d�Anthon sont 
fixés ainsi qu'il suit à compter du 1er mars 2020 : 

Tarif accueil de jour 
Tarif hébergement 
Tarif hébergement des moins de 60 ans 

           26,04 � 
           50,32 � 

Tarif dépendance GIR 1 et 2 
Tarif dépendance GIR 3 et 4 

  
           30,45 � 
           19,33 � 

Tarif dépendance GIR 5 et 6              8,20 � 

Article 8 : 

Tous les résidents âgés de 60 ans et plus doivent s�acquitter du tarif hébergement et du tarif 
prévention (tarif dépendance pour les GIR 5 et 6). 

Article 9 :

Cet arrêté sera notifié aux membres du conseil de la vie sociale de l�établissement et porté à la 
connaissance des usagers par voie d�affichage.

Article 10 :

En application des articles R.351-15 et suivants du code de l�action sociale et des familles, les 
recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (184 rue Duguesclin � 69433 Lyon Cedex 03) dans un délai d�un 
mois à compter de sa notification. 

Article 11 :

La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Dépôt en Préfecture le : 25 février 2020 



REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n° 2020-772 du 10 février  2020 

Arrêté relatif aux tarifs hébergement et dépendance de l�EHPAD « Victor Hugo » à Vienne 

Le Président du Conseil départemental 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative  à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 
relative aux transferts de compétence en matière d'action so������������	�
����

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la s olidarité pour l�autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées �

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux li bertés et responsabilités locales �

Vu la loi relative à l�adaptation de la société au vieillissement du 29 décembre 2015 et ses décrets 
d�application,  

Vu la délibération n° 2019 SP DOB A 05 2 adoptée par l�assemblée départementale en date du          
22 novembre 2019 fixant les modalités de tarification des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux pour les personnes âgées et pour les personnes adultes handicapées �

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L. 313-12 du code 
de l'action sociale et des familles �

Considérant les propositions budgétaires de l�établissement présentées au Département�   

Sur proposition de la Directrice générale des services �

Arrête : 

Article 1 :

Pour la section hébergement, les dépenses et recettes de l�EHPAD « Victor Hugo » à Vienne sont 
autorisées comme suit, au titre de l�exercice budgétaire 2020 : 

Groupes fonctionnels Montant hébergement 

D
é
p

e
n

s

e
s

Groupe I Dépenses afférentes à l�exploitation courante 517 420,00 �
Groupe II Dépenses afférentes au personnel 898 800,00 �
Groupe III Dépenses afférentes à la structure 487 066,26 �

TOTAL DEPENSES 1 903 286,26 � 

Groupes fonctionnels Montant hébergement 

R
e
c
e
tt

e
s
 Groupe I Produits de la tarification 1 806 323,77 �

Groupe II Autres produits relatifs à l�exploitation 9 500,00 �
Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 67 462,49 �

Reprise de résultats antérieurs � Excédent 20 000,00 �
TOTAL RECETTES 1 903 286,26 �
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Article 2 : 

Pour la section dépendance, le montant du forfait dépendance est fixé comme indiqué ci-dessous, 
au titre de l�exercice budgétaire 2020 : 

Montant du forfait dépendance � places permanentes 629 943,94 �

Reprise du résultat antérieur  -

Produits de la tarification dépendance 629 943,94 �

Article 3 :  

Le montant de la dotation dépendance, qui représente la part départementale de l�allocation 
personnalisée à l�autonomie financée pour les ressortissants de l�Isère, à verser à l�établissement 
s�établit à 358 059,20 � (cf. décret n° 1816-1814 e t détail ci-dessous). Ce paiement s�effectuera 
trimestriellement.  

Montant de la tarification dépendance  629 943,94 �

Déduction des prix de journée des résidents extérieurs en année pleine 110 435,03 �

Déduction des tickets modérateurs des ressortissants isérois en année pleine  10 555,00 �

Déduction des Gir 5 et 6 des ressortissants isérois en année pleine 150 894,71 �

Montant de la dotation annuelle 2020  358 059,20 �

Montant de la somme déjà versée à l�établissement en 2020 (1er trimestre ) 92 727,44 �

Montant de la dotation annuelle restant à verser  265 331,76 �

Montant d�un versement trimestriel de dotation  88 443,92 �

Article 4 : 

Pour 2021, dans le cas où la tarification dépendance ne peut être arrêtée au 1er janvier de l�année, 
le Département versera à l�établissement en début de chaque trimestre la somme de 89 514,80 � 
correspondant au quart de la dotation annuelle de 2020. Une régularisation sera opérée sur les 
versements suivants, une fois la dotation établie pour l�année 2021.  

Article 5 : 

Les tarifs hébergement et dépendance applicables à « Victor Hugo » à Vienne sont fixés ainsi qu'il 
suit à compter du 1er mars 2020 :

Tarif hébergement 
Tarif hébergement permanent  62,67 � 
Tarif hébergement des moins de 60 ans  84,54 � 

Tarifs dépendance hébergement  
Tarif dépendance GIR 1 et 2  23,93 � 
Tarif dépendance GIR 3 et 4  15,19 � 

Tarif prévention à la charge du résidant 
Tarif dépendance GIR 5 et 6  6,44 � 

Article 6 : 

Tous les résidants âgés de 60 ans et plus doivent s�acquitter du tarif hébergement et du tarif 
prévention (tarif dépendance pour les GIR 5 et 6). 
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Article 7 :

Cet arrêté sera notifié aux membres du conseil de la vie sociale de l�établissement et porté à la 
connaissance des usagers par voie d�affichage.

Article 8 :  

En application des articles R.351-15 et suivants du code de l�action sociale et des familles, les 
recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (184 rue Duguesclin � 69433 Lyon Cedex 03) dans un délai d�un 
mois à compter de sa notification. 

Article 9 :

La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Dépôt en Préfecture le : 25 février 2020 



REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n° 2020-781 du 11 février 2020 

Arrêté relatif aux tarifs hébergement et dépendance

de l�EHPAD « L�Age d�Or » à Monestier-de-Clermont 

Le Président du Conseil départemental 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative  à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 
relative aux transferts de compétence en matière d'action sociale et de santé �

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la s olidarité pour l�autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées �

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux li bertés et responsabilités locales �

Vu la loi relative à l�adaptation de la société au vieillissement du 29 décembre 2015 et ses décrets 
d�application �

Vu la délibération n° 2019 SP DOB A 05 2 adoptée par l�assemblée départementale en date du          
22 novembre 2019 fixant les modalités de tarification des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux pour les personnes âgées et pour les personnes adultes handicapées �

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L. 313-12 du code 
de l'action sociale et des familles �

Considérant les propositions budgétaires de l�établissement présentées au Département �

Sur proposition de la Directrice générale des services �

Arrête : 

Article 1 :

Pour la section hébergement, les dépenses et recettes du budget de l�EHPAD « L�Age d�Or » situé 
à Monestier-de-Clermont sont autorisées comme suit, au titre de l�exercice budgétaire 2020 : 

Groupes fonctionnels Montant hébergement 

D
é
p

e
n

s
e
s Groupe I Dépenses afférentes à l�exploitation courante 430 996,37 �

Groupe II Dépenses afférentes au personnel 516 740,52 �
Groupe III Dépenses afférentes à la structure 337 132,00 �

Reprise du résultat antérieur � Déficit 
TOTAL DEPENSES 1 284 868,89 � 

Groupes fonctionnels Montant hébergement 

R
e
c
e
tt

e
s

Groupe I Produits de la tarification 1 107 841,72 �  
Groupe II Autres produits relatifs à l�exploitation 116 017,80 � 

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 26 009,37 �
Reprise de résultats antérieurs � Excédent 35 000,00 �

TOTAL RECETTES 1 284 868,89 �
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Article 2 : 

Le montant du forfait dépendance 2020 est fixé à 352 210,16 �.

Article 3 : 

Le montant de la dotation dépendance, qui représente la part départementale de l�allocation 
personnalisée à l�autonomie financée pour les ressortissants de l�Isère (décret n° 2016-1814), à 
verser à l�établissement s�établit à 232 483,92 � (cf. détail ci-dessous). Ce paiement s�effectuera 
trimestriellement.  

Montant de la tarification dépendance  352 210,16 �

Déduction des prix de journée des résidents extérieurs 25 496,42 �

Déduction des tickets modérateurs des ressortissants isérois en année pleine 416,07 �

Déduction des Gir 5 et 6 des ressortissants isérois en année pleine 93 813,75 �

Montant de la dotation annuelle 2020 (paiement en quatre fois) 232 483,92 �
Montant d�un versement trimestriel de dotation  58 120,98 �

Article 4 : 

Pour 2021, dans le cas où la tarification dépendance ne peut être arrêtée au 1er janvier de l�année, 
le Département versera à l�établissement en début de chaque trimestre la somme de 58 120,98 � 
correspondant au quart de la dotation annuelle de 2020. Une régularisation sera opérée sur les 
versements suivants, une fois la dotation établie pour l�année 2021.  

Article 5 : 

Les tarifs hébergement et dépendance applicables à l�EHPAD « L�Age d�Or » à Monestier-de-
Clermont sont fixés ainsi qu'il suit à compter du 1er mars 2020 : 

HEBERGEMENT PERMANENT 

Tarif hébergement 
Tarif hébergement permanent  67,33 � 
Tarif hébergement des moins de 60 ans  89,71 � 

Tarifs dépendance hébergement permanent 
Tarif dépendance GIR 1 et 2  23,48 � 
Tarif dépendance GIR 3 et 4  14,90 � 

Tarif prévention à la charge du résident 
Tarif dépendance GIR 5 et 6   6,32 � 

HEBERGEMENT TEMPORAIRE 

Tarif hébergement temporaire 
Tarif hébergement permanent  67,33 � 
Tarif hébergement des moins de 60 ans  89,71 � 

Tarifs dépendance hébergement temporaire 
Tarif dépendance GIR 1 et 2  28,00 � 
Tarif dépendance GIR 3 et 4  18,00 � 

Tarif prévention à la charge du résident 
Tarif dépendance GIR 5 et 6   7,00 � 
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ACCUEIL DE JOUR 

Tarif hébergement : 
Tarif hébergement   33,67 � 
Tarif hébergement des moins de 60 ans   44,86 � 

Tarifs dépendance : 
Tarif dépendance GIR 1 et 2   23,48 � 
Tarif dépendance GIR 3 et 4   14,90 � 
Tarif dépendance GIR 5 et 6    6,32 � 

Article 6 : 

Tous les résidents âgés de 60 ans et plus doivent s�acquitter du tarif hébergement et du tarif 
prévention (tarif dépendance pour les GIR 5 et 6). 

Article 7 :

Cet arrêté sera notifié aux membres du conseil de la vie sociale de l�établissement et porté à la 
connaissance des usagers par voie d�affichage.

Article 8 :  

En application des articles R.351-15 et suivants du code de l�action sociale et des familles, les 
recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (184 rue Duguesclin � 69433 Lyon Cedex 03) dans un délai d�un 
mois à compter de sa notification. 

Article 9 :

La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Pour ampliation 
La Chef du Service des 
établissements et services 
pour personnes âgées  

Geneviève Chevaux

Dépôt en Préfecture le : 25 février 2020 



REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n° 2020-816 du 11 février 2020 

Arrêté relatif aux tarifs hébergement et dépendance  
de l�EHPAD «Bellefontaine » situé au Péage-de-Roussillon 

Le Président du Conseil départemental 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative  à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 
relative aux transferts de compétence en matière d'action sociale et de santé ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la s olidarité pour l�autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux li bertés et responsabilités locales ; 

Vu la loi relative à l�adaptation de la société au vieillissement du 29 décembre 2015 et ses décrets 
d�application ;  

Vu la délibération n° 2019 SP DOB A 05 2 adoptée par l�assemblée départementale en date du          
22 novembre 2019 fixant les modalités de tarification des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux pour les personnes âgées et pour les personnes adultes handicapées ; 

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L. 313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ; 

Considérant les propositions budgétaires de l�établissement présentées au Département ;  

Sur proposition de la Directrice générale des services ; 

Arrête : 

Article 1 :

Pour la section hébergement, les dépenses et recettes de l�EHPAD « Bellefontaine » au                          
Péage-de-Roussillon sont autorisées comme suit, au titre de l�exercice budgétaire 2020 : 

Groupes fonctionnels Montant hébergement 

D
é
p

e
n

s
e
s Groupe I Dépenses afférentes à l�exploitation courante 757 488,00 �

Groupe II Dépenses afférentes au personnel 2 250 494,00 �
Groupe III Dépenses afférentes à la structure 1 551 977,00 �

Reprise du résultat antérieur � Déficit 0,00 �
TOTAL DEPENSES 4 559 959,00 �

Groupes fonctionnels Montant hébergement 

R
e
c
e
tt

e
s

Groupe I Produits de la tarification 4 378 149,00 �
Groupe II Autres produits relatifs à l�exploitation 21 430,00 �

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 126 226,00 �
Reprise de résultats antérieurs � Excédent 34 154,00 �

TOTAL RECETTES 4 559 959,00 �
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Article 2 : 

Pour la section dépendance, le montant du forfait dépendance est fixé comme indiqué ci-dessous, 
au titre de l�exercice budgétaire 2020 : 

Montant du forfait dépendance � places permanentes 1 437 331,96 �

Reprise du résultat antérieur  0,00 � 

Produits de la tarification dépendance 1 437 331,96 �

Article 3 :  

Le montant de la dotation dépendance, qui représente la part départementale de l�allocation 
personnalisée à l�autonomie financée pour les ressortissants de l�Isère, à verser à l�établissement 
s�établit à 866 865,16 � (cf. décret n° 1816-1814 e t détail ci-dessous). Ce paiement s�effectuera 
trimestriellement.  

Montant de la tarification dépendance  1 437 331,96 �
Déduction des prix de journée des résidents extérieurs en année pleine des 
résidents hors département   

165 611,20 � 

Déduction des tickets modérateurs des ressortissants isérois en année pleine  27 635,66 �

Déduction des Gir 5 et 6 des ressortissants isérois en année pleine 369 286,27 �

Déduction des moins de 60 ans  7 933,67 �

Montant de la somme annuelle à verser en 2020  866 865,16 �

Montant de la somme déjà versée à l�établissement en 2020 (1er trimestre ) 211 517,80 �

Montant de la dotation annuelle restant à verser 655 347,36 �

Montant d�un versement trimestriel de dotation 218 449,12 �

Article 4 : 

Pour 2021, dans le cas où la tarification dépendance ne peut être arrêtée au 1er janvier de l�année, 
le Département versera à l�établissement en début de chaque trimestre la somme de 216 716,29 � 
correspondant au quart de la dotation annuelle de 2020. Une régularisation sera opérée sur les 
versements suivants, une fois la dotation établie pour l�année 2021.  

Article 5 : 

Les tarifs hébergement et dépendance applicables à l�EHPAD « Bellefontaine » au                         
Péage-de-Roussillon sont fixés ainsi qu'il suit à compter du 1er mars 2020 : 

Tarif hébergement permanent et temporaire EHPAD 
Tarif hébergement plus de 60 ans  65,61 � 
Tarif hébergement des moins de 60 ans  87,54 � 

Tarifs dépendance EHPAD hébergement permanent 
Tarif dépendance GIR 1 et 2  23,93 � 
Tarif dépendance GIR 3 et 4  15,19 � 

Tarif prévention à la charge du résident 
Tarif dépendance GIR 5 et 6   6,44 � 

Tarifs dépendance EHPAD hébergement temporaire 
Tarif dépendance GIR 1 et 2           28,00 � 
Tarif dépendance GIR 3 et 4           18,00 � 

Tarif prévention à la charge du résident                 7,00 �
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Article 6 : 

Les tarifs de l�accueil de jour rattaché à l�EHPAD « Bellefontaine » au Péage-de-Roussillon sont 
fixés ainsi qu'il suit à compter du 1er mars 2020 : 

Tarif accueil de jour 
Tarif hébergement 
Tarif hébergement des moins de 60 ans 

           18,78 � 
           41,21 � 

Tarif dépendance GIR 1 et 2 
Tarif dépendance GIR 3 et 4 

  
           31,70 � 
           20,12 � 

Tarif dépendance GIR 5 et 6              8,53 � 

Article 7 : 

Tous les résidents âgés de 60 ans et plus doivent s�acquitter du tarif hébergement et du tarif 
prévention (tarif dépendance pour les GIR 5 et 6). 

Article 8 :

Cet arrêté sera notifié aux membres du conseil de la vie sociale de l�établissement et porté à la 
connaissance des usagers par voie d�affichage.

Article 9 :

En application des articles R.351-15 et suivants du code de l�action sociale et des familles, les 
recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (184 rue Duguesclin � 69433 Lyon Cedex 03) dans un délai d�un 
mois à compter de sa notification.  

Article 10 :

La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Pour ampliation 
La Chef du Service des 
établissements et services 
pour personnes âgées  

Geneviève Chevaux
Dépôt en Préfecture le : 25 février 2020 



REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n° 2020-836 du 11 février 2020 

Arrêté relatif aux tarifs hébergement et dépendance

de l�EHPAD « Abel Maurice » situé à Bourg-d�Oisans 

Le Président du Conseil départemental 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative  à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 
relative aux transferts de compétence en matière d'action sociale et de santé ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la s olidarité pour l�autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux li bertés et responsabilités locales ; 

Vu la loi relative à l�adaptation de la société au vieillissement du 29 décembre 2015 et ses décrets 
d�application ; 

Vu la délibération n° 2019 SP DOB A 05 2 adoptée par l�assemblée départementale en date du          
22 novembre 2019 fixant les modalités de tarification des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux pour les personnes âgées et pour les personnes adultes handicapées ; 

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L. 313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ; 

Considérant les propositions budgétaires de l�établissement présentées au Département;   

Sur proposition de la Directrice générale des services ; 

Arrête : 

Article 1 :

Pour la section hébergement, les dépenses et recettes de l�EHPAD « Abel Maurice » à  
Bourg-d�Oisans sont autorisées comme suit, au titre de l�exercice budgétaire 2020 : 

Groupes fonctionnels Montant hébergement 

D
é
p

e
n

s
e
s Groupe I Dépenses afférentes à l�exploitation courante 481 147,44 �

Groupe II Dépenses afférentes au personnel 1 187 366,36 �
Groupe III Dépenses afférentes à la structure 713 974,00 �

TOTAL DEPENSES 2 382 487,80 �

Groupes fonctionnels Montant hébergement 

R
e
c
e
tt

e
s

Groupe I Produits de la tarification 2 281 309,80 �
Groupe II Autres produits relatifs à l�exploitation 60 000,00 �

Groupe III Produits financiers et produits encaissables 41 178,00 �
Reprise de résultats antérieurs - Excédent 0,00 �

TOTAL RECETTES 2 382 487,80 �
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Article 2 : 

Pour la section dépendance, le montant du forfait dépendance est fixé à 740 419,30 �. 

Article 3 :  

Le montant de la dotation dépendance, qui représente la part départementale de l�allocation 
personnalisée à l�autonomie financée pour les ressortissants de l�Isère (décret n° 1816-1814),                       
à verser à l�établissement s�établit à 443 034,16 � (cf. détail ci-dessous). Ce paiement                     
s�effectuera trimestriellement. 

Montant de la tarification dépendance  740 419,30 �

Déduction des prix de journée des résidents extérieurs en année pleine 76 969,40 �
Déduction des tickets modérateurs des ressortissants isérois en année 
pleine  

13 190,44 �

Déduction des Gir 5 et 6 des ressortissants isérois en année pleine 207 225,30 �

Montant de la dotation annuelle 2020  443 034,16 �

Montant d�un versement trimestriel de dotation 110 758,54 �

Article 4 : 

Pour 2021, dans le cas où la tarification dépendance ne peut être arrêtée au 1er janvier de l�année, 
le Département versera à l�établissement en début de chaque trimestre la somme de 110 758,54 � 
correspondant au quart de la dotation annuelle de 2020. Une régularisation sera opérée sur les 
versements suivants, une fois la dotation établie pour l�année 2021.  

Article 5 : 

Les tarifs hébergement et dépendance applicables à l�EHPAD « Abel Maurice » à Bourg-d�Oisans 
sont fixés ainsi qu'il suit à compter du 1er mars 2020 : 

HEBERGEMENT PERMANENT 

Tarif hébergement 
Tarif hébergement permanent  63,87 � 
Tarif hébergement des moins de 60 ans  84,48 � 

Tarifs dépendance hébergement permanent 
Tarif dépendance GIR 1 et 2  23,62 � 
Tarif dépendance GIR 3 et 4  14,99 � 

Tarif prévention à la charge du résident 
Tarif dépendance GIR 5 et 6  6,36 � 

HEBERGEMENT TEMPORAIRE 

Tarif hébergement temporaire 
Tarif hébergement  63,87 � 
Tarif hébergement des moins de 60 ans  84,48 � 

Tarifs dépendance hébergement temporaire 
Tarif dépendance GIR 1 et 2  28,00 � 
Tarif dépendance GIR 3 et 4  18,00 � 

Tarif prévention à la charge du résident 
Tarif dépendance GIR 5 et 6   7,00 � 

Article 6 : 

Tous les résidents âgés de 60 ans et plus doivent s�acquitter du tarif hébergement et du tarif 
prévention (tarif dépendance pour les GIR 5 et 6). 
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Article 7 :

Cet arrêté sera notifié aux membres du conseil de la vie sociale de l�établissement et porté à la 
connaissance des usagers par voie d�affichage.

Article 8 :  

En application des articles R.351-15 et suivants du code de l�action sociale et des familles, les 
recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (184 rue Duguesclin � 69433 Lyon Cedex 03) dans un délai d�un 
mois à compter de sa notification. 

Article 9 :

La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Pour ampliation 
La Chef du Service des 
établissements et services 
pour personnes âgées  

Geneviève Chevaux

Dépôt en Préfecture le : 25 février 2020 



REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n° 2020-842 du 12 février 2020 

Arrêté relatif aux tarifs hébergement et dépendance 2020 de la petite unité de vie pour 
personnes âgées de Pontcharra     �

�

Le Président du Conseil départemental 

Vu le code de l'action sociale et des familles ; 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative  à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 
relative aux transferts de compétence en matière d'action sociale et de santé ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la s olidarité pour l�autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux li bertés et responsabilités locales ; 

Vu la délibération adoptée par l�assemblée départementale en date du 22 novembre 2019 fixant 
les modalités de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour les 
personnes âgées et pour les personnes adultes handicapées ; 

Considérant les propositions budgétaires présentées par l�établissement au Conseil 
départemental, 

Sur proposition de la Directrice générale des services, 
        

Arrête 

Article 1 :

Pour l�exercice budgétaire 2019, les montants de dépense et recette de fonctionnement de la 
petite unité de vie de Pontcharra administrée par l�Association Mieux Vivre Son Age sont arrêtés : 

DEPENSES Montant 
hébergement 

Montant 
dépendance  

Groupe I 
Dépenses afférentes à l�exploitation courante 

106 150,70 � 273,00 �

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

157 011,01 � 80 845,00 �

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

51 889,00 �

Reprise de résultats antérieurs 
Déficit

- -

TOTAL DEPENSES 315 050,71 � 81 118,00 �



RECETTES Montant 
hébergement 

Montant 
dépendance  

Groupe I 
Produits de la tarification 

241 579,50 � 81 118,00 �

Groupe II 
Autres produits relatifs à l�exploitation 

71 933,00 � -

Groupe III 
Produits financiers et produits encaissables 

- -

Reprise de résultats antérieurs 
Excédent 

1 538,21 � -

TOTAL RECETTES 315 050,71 � 81 118,00 �

Article 2 : 

Les tarifs hébergement et dépendance applicables à la petite unité de vie de Pontcharra à compter 
du 1er mars 2020 sont : 

Tarif hébergement des plus de 60 ans :       34,41 �
Tarif hébergement des moins de 60 ans :                45,11 �

Tarifs dépendance : 
Tarif dépendance GIR 1 et 2   24,35 � 
Tarif dépendance GIR 3 et 4   15,46 � 
Tarif prévention GIR 5 et 6     6,62 � 

Article 3 : 

Tous les résidants âgés de 60 ans et plus doivent s�acquitter du tarif hébergement et du tarif 
prévention (tarif dépendance pour les GIR 5 et 6). 

Article 4 :

Cet arrêté sera notifié aux membres du conseil de la vie sociale de l�établissement et porté à la 
connaissance des usagers par voie d�affichage.

Article 5 :  

En application des articles R.351-15 et suivants du code de l�action sociale et des familles, les 
recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (184 rue Duguesclin � 69433 Lyon Cedex 03) dans un délai d�un 
mois à compter de sa notification. 

Article 6 :  

La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Dépôt en Préfecture le : 25 février 2020 



REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n° 2020-843 du 11 février 2020 

Arrêté relatif aux tarifs hébergement de la résidence autonomie « Le Belvédère » 

gérée par le CCAS de Seyssins�

Le Président du Conseil départemental 

Vu le code de l'action sociale et des familles ; 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative  à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 
relative aux transferts de compétence en matière d'action sociale et de santé ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la s olidarité pour l�autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux li bertés et responsabilités locales ; 

Vu la délibération n° 2019 SP DOB A 05 2 adoptée par l �assemblée départementale 
le 22 novembre 2019 fixant les modalités de tarification des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux pour les personnes âgées et pour les personnes adultes handicapées ; 

Considérant les propositions budgétaires de l�établissement présentées au Département ; 

Considérant la participation communale ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services ; 

Arrête : 

Article 1 : 

Pour l�exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes de la résidence autonomie 
« Le Belvédère » de Seyssins sont autorisées comme suit :  

Groupes fonctionnels 
Montant 

hébergement 

Groupe I - Dépenses afférentes à l�exploitation courante 41 400,00 �
Groupe II - Dépenses afférentes au personnel 55 000,00 �
Groupe III - Dépenses afférentes à la structure 128 150,00 �
Reprise du résultat antérieur � Déficit         - 

TOTAL DEPENSES 224 550,00 �

Groupe I - Produits de la tarification 152 338,28 �
Groupe II - Autres produits relatifs à l�exploitation 71 400,00 �
Groupe III - Produits financiers et produits non encaissables 0,00 �
Reprise de résultats antérieurs - Excédent 811,72 �

TOTAL RECETTES 224 550,00 �



Article 2 :  

Les tarifs hébergement journaliers de la résidence autonomie « Le Belvédère » de Seyssins sont 
fixés ainsi qu'il suit à compter du 1er mars 2020 : 

Tarif hébergement F1  13,82 � 
Tarif hébergement F1 bis 1 personne  17,51 � 
Tarif hébergement F1 bis 2 personnes  21,19 � 
Tarif hébergement F2  24,33 � 

Article 3 : 

Cet arrêté sera notifié aux membres du conseil de la vie sociale de l�établissement et porté à la 
connaissance des usagers par voie d�affichage.

Article 4 : 

En application des articles R.351-15 et suivants du code de l�action sociale et des familles, les 
recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (184 rue Duguesclin � 69433 Lyon Cedex 03) dans un délai d�un 
mois à compter de sa notification. 

Article 5 : 

La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Dépôt en Préfecture le : 25 février 2020 



REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n° 2020-852 du 12 février 2020 

Arrêté relatif aux tarifs hébergement et dépendance

de l�EHPAD « Les Colombes » à Heyrieux 

Le Président du Conseil départemental 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative  à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 
relative aux transferts de compétence en matière d'action sociale et de santé ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la s olidarité pour l�autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux li bertés et responsabilités locales ; 

Vu la loi relative à l�adaptation de la société au vieillissement du 29 décembre 2015 et ses décrets 
d�application ; 

Vu la délibération n° 2019 SP DOB A 05 2 adoptée par l�assemblée départementale en date du          
22 novembre 2019 fixant les modalités de tarification des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux pour les personnes âgées et pour les personnes adultes handicapées ; 

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L. 313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ; 

Considérant les propositions budgétaires de l�établissement présentées au Département ;  

Sur proposition de la Directrice générale des services ; 

Arrête : 

Article 1 :

Pour la section hébergement, les dépenses et recettes de l�EHPAD « Les Colombes » à  
Heyrieux sont autorisées comme suit, au titre de l�exercice budgétaire 2020 : 

Groupes fonctionnels Montant hébergement 

D
é
p

e
n

s
e
s Groupe I Dépenses afférentes à l�exploitation courante 352 600,00 �

Groupe II Dépenses afférentes au personnel 1 174 450,64 �
Groupe III Dépenses afférentes à la structure 533 699,36 �

TOTAL DEPENSES 2 060 750,00 �

Groupes fonctionnels Montant hébergement 

R
e
c
e
tt

e
s

Groupe I Produits de la tarification 2 060 750,00 �
Groupe II Autres produits relatifs à l�exploitation 0,00 �

Groupe III Produits financiers et produits encaissables 0,00 �
Reprise de résultats antérieurs - Excédent 0,00 �

TOTAL RECETTES 2 060 750,00 �
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Article 2 : 

Pour la section dépendance, le montant du forfait dépendance est fixé à 629 476,28 �. 

Article 3 :  

Le montant de la dotation dépendance, qui représente la part départementale de l�allocation 
personnalisée à l�autonomie financée pour les ressortissants de l�Isère (décret n° 1816-1814),                       
à verser à l�établissement s�établit à 204 783,56 � (cf. détail ci-dessous). Ce paiement                     
s�effectuera trimestriellement. 

Montant de la tarification dépendance  629 476,28 �

Déduction des prix de journée des résidents extérieurs en année pleine 325 104,78 �
Déduction des tickets modérateurs des ressortissants isérois en année 
pleine  

6 797,97 �

Déduction des Gir 5 et 6 des ressortissants isérois en année pleine 92 789,97 �

Montant de la dotation annuelle 2020  204 783,56 �

Montant d�un versement trimestriel de dotation 51 195,89 �

Article 4 : 

Pour 2021, dans le cas où la tarification dépendance ne peut être arrêtée au 1er janvier de l�année, 
le Département versera à l�établissement en début de chaque trimestre la somme de 51 195,89 � 
correspondant au quart de la dotation annuelle de 2020. Une régularisation sera opérée sur les 
versements suivants, une fois la dotation établie pour l�année 2021.  

Article 5 : 

Les tarifs hébergement et dépendance applicables à l�EHPAD « Les Colombes » à Heyrieux sont 
fixés ainsi qu'il suit à compter du 1er mars 2020 : 

HEBERGEMENT PERMANENT 

Tarif hébergement 
Tarif hébergement permanent  69,91 � 
Tarif hébergement des moins de 60 ans  91,20 � 

Tarifs dépendance hébergement permanent 
Tarif dépendance GIR 1 et 2  24,28 � 
Tarif dépendance GIR 3 et 4  15,41 � 

Tarif prévention à la charge du résident 
Tarif dépendance GIR 5 et 6  6,54 � 

HEBERGEMENT TEMPORAIRE 

Tarif hébergement temporaire 
Tarif hébergement  69,91 � 
Tarif hébergement des moins de 60 ans  91,20 � 

Tarifs dépendance hébergement temporaire 
Tarif dépendance GIR 1 et 2  28,00 � 
Tarif dépendance GIR 3 et 4  18,00 � 

Tarif prévention à la charge du résident 
Tarif dépendance GIR 5 et 6   7,00 � 

Article 6 : 

Tous les résidents âgés de 60 ans et plus doivent s�acquitter du tarif hébergement et du tarif 
prévention (tarif dépendance pour les GIR 5 et 6). 
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Article 7 :

Cet arrêté sera notifié aux membres du conseil de la vie sociale de l�établissement et porté à la 
connaissance des usagers par voie d�affichage.

Article 8 :  

En application des articles R.351-15 et suivants du code de l�action sociale et des familles, les 
recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (184 rue Duguesclin � 69433 Lyon Cedex 03) dans un délai d�un 
mois à compter de sa notification. 

Article 9 :

La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Dépôt en Préfecture le : 25 février 2020 



REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n° 2020-856 du 13 février 2020 

Arrêté relatif aux tarifs hébergement et dépendance

de l�EHPAD « Hôpital local intercommunal » de Morestel 

Le Président du Conseil départemental 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative  à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 
relative aux transferts de compétence en matière d'action sociale et de santé ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la s olidarité pour l�autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux li bertés et responsabilités locales ; 

Vu la loi relative à l�adaptation de la société au vieillissement du 29 décembre 2015 et ses décrets 
d�application ; 

Vu la délibération n° 2019 SP DOB A 05 2 adoptée par l�assemblée départementale en date du          
22 novembre 2019 fixant les modalités de tarification des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux pour les personnes âgées et pour les personnes adultes handicapées ; 

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L. 313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ; 

Considérant les propositions budgétaires de l�établissement présentées au Département ;  

Sur proposition de la Directrice générale des services ; 

Arrête : 

Article 1 :

Pour la section hébergement, les dépenses et recettes de l�EHPAD  
« Hôpital local intercommunal » de Morestel sont autorisées comme suit, au titre de l�exercice 
budgétaire 2020 : 

Groupes fonctionnels Montant hébergement 

D
é
p

e
n

s
e
s

Titre I Charges de personnel 2 765 098,09 �
Titre III Charges à caractère hôtelier et général 1 244 604,35 �

Titre IV Charges d�amortissements, de provisions, 
financières et exceptionnelles 

1 041 037,82 �

TOTAL DEPENSES 5 050 740,26 �

Groupes fonctionnels Montant hébergement 

R
e
c
e
tt

e Titre III Produits afférents à l�hébergement 4 818 064,97 �
Titre IV Autres produits 232 675,29 �

Reprise de résultats antérieurs - Excédent 0,00 �
TOTAL RECETTES 5 050 740,26 �
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Article 2 : 

Pour la section dépendance, le montant du forfait dépendance est fixé à 1 772 001,88 �. 

Article 3 :  

Le montant de la dotation dépendance, qui représente la part départementale de l�allocation 
personnalisée à l�autonomie financée pour les ressortissants de l�Isère (décret n° 1816-1814),                       
à verser à l�établissement s�établit à 920 201,20 � (cf. détail ci-dessous). Ce paiement                     
s�effectuera trimestriellement. 

Montant de la tarification dépendance  1 772 001,88 �

Déduction des prix de journée des résidents extérieurs en année pleine 416 837,16 �
Déduction des tickets modérateurs des ressortissants isérois en année 
pleine  

15 848,04 �

Déduction des Gir 5 et 6 des ressortissants isérois en année pleine 410 897,32 �

Déduction des moins de 60 ans 8 218,16 �

Montant de la dotation annuelle 2020  920 201,20 �

Montant d�un versement trimestriel de dotation 230 050,30 �

Article 4 : 

Pour 2021, dans le cas où la tarification dépendance ne peut être arrêtée au 1er janvier de l�année, 
le Département versera à l�établissement en début de chaque trimestre la somme de 230 050,30 � 
correspondant au quart de la dotation annuelle de 2020. Une régularisation sera opérée sur les 
versements suivants, une fois la dotation établie pour l�année 2021.  

Article 5 : 

Les tarifs hébergement et dépendance applicables à l�EHPAD « Hôpital local intercommunal » de 
Morestel sont fixés ainsi qu'il suit à compter du 1er mars 2020 : 

HEBERGEMENT PERMANENT 

Tarif hébergement 
Tarif hébergement permanent  61,12 � 
Tarif hébergement des moins de 60 ans  83,63 � 

Tarifs dépendance hébergement permanent 
Tarif dépendance GIR 1 et 2  25,24 � 
Tarif dépendance GIR 3 et 4  16,02 � 

Tarif prévention à la charge du résident 
Tarif dépendance GIR 5 et 6  6,80 � 

Article 6 : 

Tous les résidents âgés de 60 ans et plus doivent s�acquitter du tarif hébergement et du tarif 
prévention (tarif dépendance pour les GIR 5 et 6). 

Article 7 :

Cet arrêté sera notifié aux membres du conseil de la vie sociale de l�établissement et porté à la 
connaissance des usagers par voie d�affichage.

Article 8 :  

En application des articles R.351-15 et suivants du code de l�action sociale et des familles, les 
recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (184 rue Duguesclin � 69433 Lyon Cedex 03) dans un délai d�un 
mois à compter de sa notification. 
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Article 9 :

La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Pour ampliation 
La Chef du Service des 
établissements et services 
pour personnes âgées  

Geneviève Chevaux

Dépôt en Préfecture le : 25 février 2020 



REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n° 2020-857 du 12 février 2020 

Arrêté relatif aux tarifs hébergement et dépendance de l�EHPAD « Arcadie » 
géré par le CCAS de Domène 

  

Le Président du Conseil départemental 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative  à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 
relative aux transferts de compétence en matière d'action sociale et de santé ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la s olidarité pour l�autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux li bertés et responsabilités locales ; 

Vu la loi relative à l�adaptation de la société au vieillissement du 29 décembre 2015 et ses décrets 
d�application,  

Vu la délibération n° 2019 SP DOB A 05 2 adoptée par l�assemblée départementale en date du          
22 novembre 2019 fixant les modalités de tarification des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux pour les personnes âgées et pour les personnes adultes handicapées ; 

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, 
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements 
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L. 313-12 du code 
de l'action sociale et des familles ; 

Considérant les propositions budgétaires de l�établissement présentées au Département ;

Sur proposition de la Directrice générale des services ; 

Arrête : 

Article 1 :

Pour la section hébergement, les dépenses et recettes sont autorisées comme suit, au titre de 
l�exercice budgétaire 2020 : 

Groupes fonctionnels Montants hébergement 

D
é
p

e
n

s
e
s Groupe I Dépenses afférentes à l�exploitation courante 206 761,86 �

Groupe II Dépenses afférentes au personnel 477 271,68 �
Groupe III Dépenses afférentes à la structure 198 680,30 �

Reprise du résultat antérieur - Déficit -
TOTAL DEPENSES 882 713,84 �

Groupes fonctionnels Montant hébergement 

R
e
c
e
tt

e
s

Groupe I Produits de la tarification 771 064,11 �
Groupe II Autres produits relatifs à l�exploitation 34 218,57 �

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 31 056,00 �
Reprise de résultats antérieurs - Excédent 46 375,16 �

TOTAL RECETTES 882 713,84 �
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Article 2 : 

Pour la section dépendance, le montant du forfait dépendance est fixé comme indiqué ci-dessous, 
au titre de l�exercice budgétaire 2020 : 

Montant du forfait dépendance � places permanentes 283 726,08 �

Reprise du résultat antérieur � excédent  40 955,27 �

Produits de la tarification dépendance 242 770,81 �

Article 3 :  

Le montant de la dotation dépendance, qui représente la part départementale de l�allocation 
personnalisée à l�autonomie financée pour les ressortissants de l�Isère (décret n° 1816-1814), à 
verser à l�établissement s�établit à 148 359,27 � (cf. détail ci-dessous). Ce paiement s�effectuera 
trimestriellement, déduction faite des sommes déjà versées. 

Montant de la tarification dépendance  242 770,81 �

Déduction des prix de journée des résidents extérieurs en année pleine 16 491,29 �
Déduction des tickets modérateurs des ressortissants isérois en année 
pleine  

11 320,81 �

Déduction des Gir 5 et 6 des ressortissants isérois en année pleine 66 599,44 �

Montant de la dotation annuelle 2020 148 359,27 �

Montant de la somme déjà versée à l�établissement (1er trimestre 2020) 44 967,78 �

Montant de la dotation annuelle restant à verser (paiement en trois fois) 103 391,49 �
Montant d�un versement trimestriel de dotation à compter du second 
trimestre 2020 

34 463,83 �

Article 4 : 

Pour 2021, dans le cas où la tarification dépendance ne peut être arrêtée au 1er janvier de l�année, 
le Département versera à l�établissement en début de chaque trimestre la somme de 37 090 � 
correspondant au quart arrondi à l�unité de la dotation annuelle de 2020. Une régularisation sera 
opérée sur les versements suivants, une fois la dotation établie pour l�année 2021.  

Article 5 : 

Les tarifs hébergement et dépendance applicables à l�EHPAD « Arcadie » sont fixés ainsi qu'il suit 
à compter du 1er mars 2020 : 

Tarif hébergement permanent   
Tarif hébergement + de 60 ans  66,44 � 
Tarif hébergement des moins de 60 ans  86,85 � 

Tarifs dépendance 
Tarif dépendance GIR 1 et 2  21,94 � 
Tarif dépendance GIR 3 et 4  13,92 � 

Tarif prévention à la charge du résident 
Tarif dépendance GIR 5 et 6   5,91 � 

Article 6 : 

Tous les résidents âgés de 60 ans et plus doivent s�acquitter du tarif hébergement et du tarif 
prévention (tarif dépendance pour les GIR 5 et 6). 

Article 7 :

Cet arrêté sera notifié aux membres du conseil de la vie sociale de l�établissement et porté à la 
connaissance des usagers par voie d�affichage.
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Article 8 :  

En application des articles R.351-15 et suivants du code de l�action sociale et des familles, les 
recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (184 rue Duguesclin � 69433 Lyon Cedex 03) dans un délai d�un 
mois à compter de sa notification. 

Article 9 :

La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Pour ampliation 
La Chef du Service des 
établissements et services 
pour personnes âgées  

Dépôt en Préfecture le : 25 février 2020 



REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n° 2020-858 du 2 février 2020 

Arrêté relatif aux tarifs hébergement de la résidence autonomie « Le Parc » 

gérée par le CCAS de Domène 

Le Président du Conseil départemental 

Vu le code de l'action sociale et des familles ; 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative  à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 
relative aux transferts de compétence en matière d'action sociale et de santé ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la s olidarité pour l�autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux li bertés et responsabilités locales ; 

Vu la délibération n° 2019 SP DOB A 05 2 adoptée par l�assemblée départementale en date du          
22 novembre 2019 fixant les modalités de tarification des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux pour les personnes âgées et pour les personnes adultes handicapées ; 

Considérant les propositions budgétaires de l�établissement présentées au Département ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

Pour l�exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes de la résidence autonomie « Le Parc » 
de Domène sont autorisées comme suit :  

Groupes fonctionnels 
Montant 

hébergement 

Groupe I - Dépenses afférentes à l�exploitation courante 173 980,36 �
Groupe II - Dépenses afférentes au personnel 491 072,67 �
Groupe III - Dépenses afférentes à la structure 214 089,55 �
Reprise du résultat antérieur � Déficit         - 

TOTAL DEPENSES 879 142,58 �

Groupe I - Produits de la tarification 521 755,78 �
Groupe II - Autres produits relatifs à l�exploitation 300 736,80 �
Groupe III - Produits financiers et produits non encaissables 17 150,00 �
Reprise de résultats antérieurs - Excédent 39 500,00 �

TOTAL RECETTES 879 142,58 �



Article 2 :  

Les tarifs hébergement journaliers de la résidence autonomie « Le Parc » de Domène sont fixés 
ainsi qu'il suit à compter du 1er mars 2020 : 

Tarif hébergement F1 bis 1  25,37 � 

Tarif hébergement F2  31,71 � 

Tarif hébergement temporaire F1 bis 1             25,37 � 

Article 3 : 

Cet arrêté sera notifié aux membres du conseil de la vie sociale de l�établissement et porté à la 
connaissance des usagers par voie d�affichage.

Article 4 : 

En application des articles R.351-15 et suivants du code de l�action sociale et des familles, les 
recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (184 rue Duguesclin � 69433 Lyon Cedex 03) dans un délai d�un 
mois à compter de sa notification. 

Article 5 : 

La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

  

Dépôt en Préfecture le : 25 février 2020 



REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n° 2020-892 du 17 février 2020 

Arrêté relatif aux tarifs hébergement et dépendance  
de la petite unité de vie « La Touvière » à Chabons

Le Président du Conseil départemental 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative  à la répartition des compétences entre 
les communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du                
22 juillet 1983 relative aux transferts de compétence en matière d'action sociale et de santé ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, relative à la s olidarité pour l�autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux li bertés et responsabilités locales ; 

Vu la délibération n° 2019 DOB A 05 2 adoptée par l�a ssemblée départementale en date du        
22 novembre 2019 fixant les modalités de tarification des établissements et services sociaux 
et médico-sociaux pour les personnes âgées et pour les personnes adultes handicapées ; 

Considérant les propositions budgétaires de l�établissement présentées au Conseil 
départemental ; 

Sur proposition de la Directrice générale des services, 

Arrête  
Article 1 : 

Pour l�exercice budgétaire 2020, les dépenses et recettes de la petite unité de vie  
« La Touvière » à Chabons sont autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montant 
hébergement 

Montant 
dépendance 

D
é
p

e
n

s
e
s
 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l�exploitation courante 

107 044,20 � 9 534,80 �

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

169 903,44 � 105 148,62 �

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

100 525,59 �

Reprise du résultat antérieur 
Déficit 

           

TOTAL DEPENSES 377 473,23 � 114 683,42 �

R
e
c
e
tt

e
s
 

Groupe I 
Produits de la tarification 

361 592,65 � 114 683,42 �

Groupe II 
Autres produits relatifs à l�exploitation 

15 480,58 �

Groupe III 
Produits financiers et produits encaissables 

400,00 �

Reprise de résultats antérieurs 
Excédent 

TOTAL RECETTES 377 473,23 � 114 683,42 �
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Article 2 :  

Les tarifs hébergement et dépendance applicables à la petite unité de vie « La Touvière » à 
Chabons sont fixés ainsi qu'il suit à compter du 1er mars 2020 : 

Les tarifs comprennent :  
- les produits d�incontinence, 
- les repas (petits déjeuner, déjeuners, dîners), 
- l�entretien du linge plat. 

Les tarifs ne comprennent pas : 
- le nettoyage des parties privatives, 
- l�entretien du linge personnel des résidents. 

Tarifs hébergement 
Tarif hébergement  55,42 � 
Tarif hébergement moins de 60 ans            72,73 � 

Tarifs dépendance 
Tarif dépendance GIR 1 et 2  31,86 � 
Tarif dépendance GIR 3 et 4  20,21 � 

Tarifs spécifiques 

Tarif hébergement T1 bis 1 personne 58,92 � 

Tarif hébergement T1 bis 1 personne moins de 60 ans 77,32 � 

Tarif hébergement T1 bis 2 personnes occupé par  
1 personne 

51,54 � 

Tarif hébergement T1 bis 2 personnes occupé par  
1 personne de moins de 60 ans 

67,64 � 

Article 3 :  

Le bénéficiaire contribuera à ses frais d�hébergement à hauteur de 90% de ses ressources 
dans la limite légale conformément aux dispositions prévues par le règlement départemental 
d�aide sociale. 

Article 4 :  

Le bénéficiaire devra conserver les sommes nécessaires au règlement des frais relatifs à 
l�entretien du linge personnel et du logement non compris dans le prix de journée. 

Article 5 : 

L�établissement a opté pour une médicalisation par un SSIAD et bénéficie d�une tarification 
hébergement et dépendance. Le tarif dépendance de l�établissement relève de la prise en 
charge au titre de l�APA à domicile. Le plan d�aide à domicile doit donc prendre en charge 
prioritairement le tarif dépendance (sans déduction du tarif 5/6) et pourra intégrer si celui-ci le 
permet les aides nécessaires complémentaires. 

Article 6 : 

Cet arrêté sera notifié aux membres du conseil de la vie sociale de l�établissement et porté à 
la connaissance des usagers par voie d�affichage.

Article 7 :  

En application des articles R.351-15 et suivants du code de l�action sociale et des familles, 
les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale (184 rue Duguesclin � 69433 Lyon Cedex 03). 
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Article 8 :  

La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Dépôt en Préfecture le : 25 février 2020 































































REPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté n° 2020-362 du 25/02/2020

Arrêté portant délégation de signature pour la direction des constructions publiques et de 
l�environnement de travail 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l�arrêté n° 2019-5582 portant organisation des serv ices du Département, 

Vu l�arrêté n° 2019-8548 relatif aux attributions de la direction des constructions publiques et de 
l�environnement de travail, 

Vu l�arrêté n° 2019-8381 portant délégation de signat ure pour la direction des constructions 
publiques et de l�environnement de travail, 

Vu l�arrêté nommant  Monsieur François Cherrier, responsable du pôle gestion de flotte              
à compter du 1er juillet 2019, 

Considérant la mission confiée à Monsieur Anthony Musso, comme chargé de coordination 
avec encadrement pôle magasin à compter du 1er février 2020 et jusqu�au 31 mai 2020, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 

Délégation est donnée à Monsieur Philippe Rouger, directeur des constructions publiques et de 
l�environnement de travail, et à Madame Sophie Prault, directrice adjointe, pour signer tous les 
actes et correspondances entrant dans les attributions de la direction des constructions publiques 
et de l�environnement de travail, à l�exclusion : 

- des rapports à l�assemblée départementale et à la commission permanente, 

- des délibérations du Conseil départemental de l�Isère et de la commission permanente, 

- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants, 

- des notifications de subvention, 

- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées, 
notamment, aux élus, 

- des mémoires rédigés dans le cadre d�un contentieux, 

- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l�avion. 
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Article 2 :  

Délégation est donnée à : 

Monsieur Marc Coulon, chef du service conduite de projets, 

Monsieur Paul Mongelli, chef du service environnement de travail, 

Monsieur Thomas Duplay, chef du service gestion du parc, 

Madame Adeline Nigoul, chef du service programmation, conseils et maintenance, 

Monsieur Alain Charpentier, chef du service biens départementaux, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l�exclusion des 
actes visés à l�article 1 ci-dessus et des actes suivants : 

- marchés (à l�exclusion des marchés à procédure adaptée), 

- arrêtés de subventions, 

- conventions avec incidence financière et de leurs avenants, 

- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers, 

- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes, 

- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine. 

Article 3 :  

Dans l�intérêt du service et pour assurer une gestion et une exécution optimales des marchés du 
service gestion de parc notamment aux fins d�endiguer tout retard, délégation de signature est 
donnée à : 

- Monsieur François Cherrier, chargé de coordination avec encadrement pôle gestion de flotte, 
pour signer les courriers, les documents relatifs au fonctionnement du pôle, les pièces comptables 
et les bons de commande d�un montant inférieur à 10 000 euros, relatifs aux marchés publics 
entrant dans ses attributions ; 

- Monsieur Anthony Musso, sur le temps de la mission de chargé de coordination avec 
encadrement pôle magasin, pour signer les bons de commande inférieurs à 4 000 euros pour les 
marchés publics relatifs aux pièces détachées, lubrifiants, pneus, produits chimiques, petits 
consommables, aux fournitures de matériaux et produits de l�exploitation, ainsi que les bons de 
commande inférieurs à 10 000 euros pour les marchés de carburant, entrant dans ses attributions ; 

- Monsieur Christian Giraud chef d�atelier de Saint-Etienne de Saint-Geoirs et  Monsieur Gérald 
Ugnon-Fleury, chefs d�atelier de Sud-Isère, pour signer les bons de commandes inférieurs à        
4 000 euros pour les marchés publics relatifs à des prestations de réparations, aux contrôles des 
installations et matériels, aux pièces détachées, lubrifiants, pneus, petits consommables ainsi que, 
les bons de commande inférieurs à 760 euros pour les marchés de fournitures outillage, entrant 
dans leurs attributions ; 

- Monsieur Pascal Bernard Guelle, chef d'atelier Comboire, pour signer les bons de commande 
inférieurs à 4 000 euros pour les marchés publics relatifs à des prestations de réparations, aux 
contrôles des installations et matériels, ainsi que les bons de commande inférieurs à 760 euros 
des marchés de fournitures outillage, entrant dans ses attributions. 

Article 4 : 
En cas d�absence d�un responsable de pôle, la délégation qui lui est conférée peut être assurée 
par un autre responsable de pôle dès lors que ce dernier dispose de la délégation dans le domaine 
visé, dans le cadre de son propre rôle. Si la délégation à un autre chef de pôle n�est pas possible 
pour cause d�incompétence ou d�absence, le chef du service gestion de parc, ou un autre chef de 
service de la direction des constructions publiques et de l�environnement de travail est compétent. 
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Article 5 : 

En cas d�absence simultanée de  

Monsieur Philippe Rouger, directeur, et de  

Madame Sophie Prault, directrice adjointe, 

la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d�une autre direction. 

Article 6 : 

En cas d�absence d�un chef de service ou d�un adjoint au chef de service, la délégation qui lui est 
conférée par l�article 2 peut être assurée par l�un des chefs de service ou adjoints au chef de 
service de la direction des constructions publiques et de l�environnement de travail. 

En cas d�absence du chef de service des biens départementaux, la délégation qui lui est conférée 
par l�article 2 uniquement en ce qui concerne la signature des conventions avec incidence 
financière et de leurs avenants, ne peut être assurée que par le directeur ou directeur adjoint de la 
direction des constructions publiques et de l�environnement de travail. 

Article 7 : 

L�arrêté n°2019-8381 est abrogé à compter de l�entr ée en vigueur du présent arrêté. 

Article 8 : 

La Directrice générale des services du Département est chargée de l�exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d�affichage : 03/03/2020              Date dépôt en préfecture : 27/02/2020 
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